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Dans le cadre des relations préférentielles entre la Communauté et certains pays tiers, les concessions tarifaires ne sont accordées qu’aux produits originaires des parties contractantes et sur présentation d’un document justificatif de l’origine.

Cette justification peut être apportée par la production :

· soit d’un certificat EUR1 établi par l’exportateur, ou son représentant habilité, et visé par les services douaniers du pays d’exportation 

· soit d’une déclaration d’origine sur facture, quelle que soit la valeur de l’envoi, si l’exportateur a obtenu des autorités douanières du pays d’exportation un agrément lui conférant le statut « d’exportateur agréé ».

La présente instruction a pour but de préciser les conditions dans lesquelles un exportateur peut demander et obtenir en France le statut d’exportateur agréé qui lui permettra d’attester, dans le cadre de ces échanges préférentiels, de l’origine des produits qu’il exporte à partir de la Communauté européenne vers les pays partenaires associés.

Elle se substitue aux dispositions antérieures qui figuraient au Règlement Particulier Origine     § E 94 et D 42 à D 47.

I – Le statut « d’exportateur agréé » pour la certification de l’origine sur facture

A – Intérêt de la procédure

L’obtention du statut « d’exportateur agréé » par un opérateur signifie que cet exportateur pourra certifier l’origine préférentielle des marchandises qu’il exporte par l’apposition d’une déclaration sur la facture relative à ces marchandises ou sur tout autre document commercial identifiant clairement lesdits produits et ce, quelle que soit la valeur de l’envoi en cause.

Cette procédure évite ainsi à l’opérateur qui en bénéficie d’avoir à utiliser un formulaire administratif, le certificat EUR1 et à le faire viser par le bureau de douane d’exportation lors de chaque exportation.

Cette procédure ne doit pas être confondue avec la certification sur facture qui peut être opérée par tout exportateur, sans avoir à obtenir d’agrément, pour tout envoi constitué d’un ou plusieurs colis contenant des produits originaires dont la valeur totale n’excède pas un montant variant entre 5110 et 6000 euros selon les accords.

B – Base juridique

Cette faculté offerte aux opérateurs de certifier l’origine préférentielle de leurs produits sur la facture résulte des dispositions d’un article du protocole définissant la notion de «produits originaires» annexé à chaque accord concerné.

Cet article dispose que «les autorités douanières de l’Etat d’exportation peuvent autoriser tout exportateur, ci-après dénommé « exportateur agréé », effectuant fréquement des exportations de produits couverts par l’accord et offrant, à la satisfaction des autorités douanières, toutes les garanties pour contrôler le caractère originaire des produits ainsi que le respect de toutes les autres conditions du protocole, à établir des déclarations sur facture, quelle que soit la valeur des produits concernés».

Cet article stipule en outre que «les autorités douanières peuvent subordonner l’octroi du statut d’exportateur agréé à toutes les conditions qu’elles estiment appropriées».

Dans un souci d’harmonisation des modalités d’octroi et de gestion de cette procédure au sein de la zone paneuropéenne, les dispositions de cet article ont fait l’objet d’une note explicative, publiée au JOCE C 90 du 31/03/1999, précisant les conditions à respecter par les opérateurs pour obtenir des autorités douanières de la Communauté européenne, des pays de l’Association européenne de libre échange (AELE) et des pays d’Europe centrale et orientale (PECO) l’autorisation de certifier l’origine de leurs produits sur facture.

Les orientations dégagées en concertation avec la Commission européenne dans ce contexte ont servi de base pour fixer les conditions à remplir pour obtenir en France le statut «d’exportateur agréé» quelles que soient les relations préférentielles concernées.

II – Champ d’application géographique 

1°) L’obtention du statut «d’exportateur agréé» autorisant la certification de l’origine sur facture des produits exportés à partir de la Communauté n’est posssible actuellement que dans le cadre des relations préférentielles avec les pays associés suivants :

- les pays de l’Association européenne de libre échange (Suisse, Norvège, Islande, Liechstentein),

- les pays d’Europe centrale et orientale (Hongrie, Pologne, République tchèque, République slovaque, Bulgarie, Roumanie, Slovénie),

- les Etats baltes (Estonie, Lettonie et Lituanie),

- les Iles Féroé,

- Ceuta et Melilla,

- Israël,

- Cisjordanie et la Bande de Gaza,

- la Macédoine,

- la Croatie,

- les pays d’Afrique, Caraïbes et Pacifique dans le cadre de l’accord de partenariat UE/ACP,

- l’Afrique du Sud,

· le Mexique,

- la Turquie pour les produits agricoles de l’annexe I du Traité d’Amsterdam et les produits CECA.

· les Pays et Territoires d’Outre-mer (si les produits originaires de la Communauté bénéficient d’un régime préférentiel à l’importation dans le PTOM concerné et si cette procédure y est en vigueur).

· les pays bénéficiaires du Système des Préférences Généralisées et la Bosnie-Herzégovine, la République fédérale yougoslave et l’Albanie (uniquement en cas d’application des règles de cumul d’origine dans la mesure où ces pays n’octroient pas de régime préférentiel aux produits originaires de la Communauté).

2°) L’obtention du statut d’exportateur agréé permet aussi de bénéficier de la préauthentification des certificats EUR1 dans les accords avec :

- le Maroc 

- la Tunisie, 

3°) L’obtention du statut d’exportateur agréé permet de bénéficier de la préauthentification des certificats ATR dans les relations avec la Turquie  pour les produits industriels autres que CECA et les produits hors annexe I du Traité 

Dans ce dernier cas, il ne s’agira pas de certifier l’origine des produits mais d’attester que les composants tiers mis en œuvre dans le produit exporté ou le produit tiers exporté en l’état ont acquitté les droits de douane dans la Communauté.
4°) L’attention des opérateurs et du service est appelée sur le fait que dans les accords suivants, le protocole définissant la notion de «produits originaires» ne prévoit pas actuellement de procédure simplifiée de certification de l’origine :

· UE/Algérie,

· UE/Syrie,

· UE/Chypre,

· UE/Malte,

· UE/Egypte

· UE/Jordanie

· UE/Liban

En conséquence, lorsqu’une preuve d’origine est nécessaire pour obtenir le bénéfice de droits réduits à l’importation dans ces pays, elle ne peut prendre que la forme d’un certificat EUR1 ou, pour les envois de faible valeur, d’un formulaire EUR2.

Les accords énumérés ci-dessus, n’étant pas forcément réciproques, les opérateurs ont intérêt, avant de demander le visa d’un certificat EUR1 aux services douaniers, à s’assurer, auprès du Centre français du Commerce extérieur si les produits originaires de la Communauté bénéficient à destination d’un régime préférentiel de droits sur présentation de ces documents. Dans la négative, il est, en effet, inutile que l’exportateur s’impose, alors qu’il n’en tire aucun bénéfice, le respect des règles d’origine préférentielle propres à cet accord.

III – Champ d’application quant aux personnes et aux produits.

Tous les exportateurs, qu’il s’agisse de producteurs ou de commerçants, sont admis à présenter une demande en vue de se voir reconnaître le statut d’exportateur agréé dès lors qu’ils exportent des produits originaires de façon régulière, qu’ils bénéficient ou non de procédures de dédouanement simplifiées.

Il est rappelé que les commissionnaires en douane agréés ne peuvent pas prétendre au statut d’exportateur agréé.

S’agissant de la fréquence des opérations, il n’est pas imposé pour l’octroi de cette procédure un nombre minimum d’envois mensuel ou annuel.

Tous les produits dès lors qu’ils sont couverts par les accords concernés peuvent faire l’objet d’une autorisation.

IV – Modalités d’octroi de l’agrément au statut « d’exportateur agréé »

A) Présentation d’une demande écrite

L’octroi du statut d’exportateur agréé est subordonné à la présentation par l’opérateur qui souhaite bénéficier de cette facilité d’une demande écrite.

La demande devra être formulée en deux exemplaires en utilisant le formulaire de demande dont le modèle figure en annexe 1 de la présente instruction.

Cette demande doit faire apparaître :

1°) le nom et la raison sociale de l’exportateur ;

2°) les produits concernés 

Sous cette rubrique, devront figurer la nature des produits ainsi que leur position tarifaire       (SH 4).

3°) les sites de fabrication des produits 

Lorsqu’il y a plus d’un site de fabrication et que les différents sites sont spécialisés dans l’obtention d’un ou de produits déterminé(s), il y aura lieu d’indiquer, en vue de faciliter les contrôles ultérieurs, pour chaque unité, les produits qui y sont obtenus.

L’attention des exportateurs est appelée sur le fait que si plusieurs unités de production fabriquent un même produit, si la facture (ou le document commercial utilisé pour la certification de l’origine) ne permet pas d’identifier clairement l’unité de production où ont été obtenus les produits pour lesquels sera demandée une confirmation de l’origine par les autorités du pays partenaire, il sera demandé la présentation d’un certificat INF 4, conformément  aux dispositions du règlement (CE) 1207/01 (JOCE L 165 du 21/06/2001), pour toutes les unités de fabrication qui fabriquent le produit en cause.

Il est donc de l’intérêt des entreprises qui disposent d’un sytème permettant cette identification de le communiquer au service dans cette rubrique.

4°) les pays vers lesquels les produits sont exportés et pour lesquels est demandé le statut d’exportateur agré 

Ne pourront figurer dans cette rubrique que les pays associés avec lesquels la procédure d’auto-certification sur facture ou la préauthentification des certificats EUR1 est prévue et/ou nécessaire ainsi que la Turquie en vue de l’obtention de la préauthentification des certificats ATR. 

5°) le ou les bureaux de douane français et, éventuellement communautaires, par lesquels sont exportées les marchandises.

l’entreprise devra indiquer dans cette rubrique les bureaux de douane français et le cas échéant, communautaires où sont accomplies les formalités d’exportation.

6°) la règle d’origine applicable aux produits repris dans la demande dans le cadre des différents accords visés par la demande 

Ces règles d’origine figurent dans le protocole définissant la notion de « produits originaires » dans chacun des accords concernés et en particulier dans l’annexe II de chacun des ces protocoles.

En annexe 3 de la présente instruction, figurent les référénces des Journaux Officiels des Communautés où ont été publiés les protocoles origine des différents accords.

En cas de difficulté pour identifier cette ou ces règle(s), l’entreprise peut se renseigner auprès du receveur du bureau de douanes où elle va déposer sa demande, des services de la direction régionale dont elle dépend (rédacteur réglementation, rédacteur cellule-conseil aux entreprises.. ) ou du bureau E/4 – section origine- de la direction générale.

7°) Régime douanier sous lequel les opérations de fabrication des produits sont réalisées et, en particulier, information concernant l’utilisation ou non du régime douanier économique de perfectionnement actif.

Cette information est demandée dans la mesure où dans certains accords existe la clause de non ristourne des droits de douane qui impose, outre le respect de la règle d’origine spécifique aux produits, que les matières non originaires utilisées dans la fabrication des produits qui seront déclarés originaires, aient acquitté les droits de douane dans le pays où ont été obtenus ces produits

8°) Certification de l’origine des produits et pièces justificatives .

Dans cette rubrique, le demandeur devra certifier que les produits sont originaires au sens des règles d’origine en vigueur dans tous les accords concernés 

Il est rappelé que l’exportateur qui dépose un telle demande doit être en mesure de prouver, à tout moment, le caractère originaire des marchandises qu’ils exportent et qu’à ce titre, il doit détenir tous les documents permettant de justifier de cette origine.

Au moment du dépôt de la demande d’octroi de l’agrément, les pièces justificatives qui seront requises seront les suivantes :

A) Lorsque l’exportateur est le fabricant des produits :  il devra présenter pour les composants mis en œuvre originaires de la Communauté ou les composants tiers ayant subi une ouvraison dans la Communauté une «déclaration du fournisseur à long terme », conforme, selon le cas, à l’annexe 2 ou 4 du règlement (CE) n° 1207/01, établie par ses fournisseurs.

B) Lorsque l’exportateur est le fabricant mais que plusieurs unités de fabrication du même groupe sont concernées que ce soit en France ou, le cas échéant, dans d’autres Etats membres, il devra produire une «déclaration du fournisseur à long terme », conforme à l’annexe 2 du règlement (CE) n° 1207/01, attestant de l’origine communautaire des produits au regard des pays associés indentifiés dans sa demande. Cette déclaration devra être établie par chaque unité de production du groupe pour les produits qui sont livrés à l’exportateur et qui sont exportés par ses soins.

C) Lorsque l’exportateur ne fait que commercialiser des produits qu’ils a achetés à un fournisseur ou à des fournisseurs communautaire(s), que ceux-ci soient établis en France ou dans d’autres Etats membres, il devra présenter une déclaration du fournisseur à long terme de chacun de ses fournisseurs, conforme à l’annexe 2 du règlement (CE)                n° 1207/01, certifiant le caractère originaire des produits au regard des pays associés énumérés dans ladite demande. 

9°) Engagements de l’exportateur devant figurer sur la demande 

L’exportateur devra s’engager :

- à présenter au service des douanes toute justification complémentaire que celui-ci jugerait nécessaire pour le contrôle des déclarations d’origine qui seront établies sur la base de cet agrément et à accepter, tout contrôle, par ledit service, de sa comptabilité et des circonstances de la fabrication des marchandises sus-visées.

- à ne délivrer des déclarations sur facture (ou, le cas échéant, à n’émettre de certificats EUR1 ou ATR préauthentifiés), que pour des marchandises pour lesquelles il possède, au moment de l’émission de ces documents, toutes les preuves ou éléments comptables nécessaires pour prouver le caractère originaire des produits (ou leur mise en libre pratique s’agissant des certificats ATR),

- à assumer la responsabilité totale de l’utilisation de l’autorisation qui lui sera délivrée  notamment en cas de déclarations d’origine incorrectes ou d’usage incorrect de cette autorisation,

- à conserver une copie des déclarations sur facture qu’il aura établies ainsi que tous les documents justificatifs relatifs à ces déclarations pendant une période d’au moins 3 ans à compter de la date à laquelle les déclarations sur facture ont été effectuées.

B) Autorité douanière habilitée à recevoir les demandes d’agrément

1°) les formalités d’exportation sont accomplies auprès de bureaux de douane français

Afin d’alléger les contraintes pesant sur les entreprises en ce domaine, dorénavant une demande d’agrément au statut d’exportateur agréé pour la certification de l’origine ou la préauthentification des certificats EUR1 ou ATR pourra être déposée auprès d’un bureau de douane unique sur le territoire national.

Dans un souci de simplification et afin de faciliter leurs démarches, les entreprises sont invitées à déposer leur demande auprès du bureau de douane d’exportation le plus proche du lieu où elles sont établies. 

Mais si les bureaux de douane d’exportation des marchandises ne sont pas situés à proximité de leur implantation géographique, les entreprises pourront déposer leur demande auprès du bureau de douane le plus proche de leur établissement même si les produits ne sont pas exportés par ce bureau douane.

Lorsque les entreprises bénéficient d’une procédure de dédouanement unique (PDU), le bureau de douane auprès duquel devra être déposée la demande sera le bureau de domiciliation.

2°) les formalités d’exportation sont accomplies, dans le cadre de la procédure de «l’exportateur agréé communautaire» par des bureaux de douane situés dans d’autres Etats membres.

Jusqu’à présent, les entreprises qui exportaient des marchandises depuis un ou plusieurs Etats membres autres que celui dans lequel elles étaient établies et qui souhaitaient recourir aux procédures simplifiées pour la délivrance des preuves d’origine devaient demander une autorisation distincte dans chaque Etat membre d’exportation.

L’article 8 du règlement (CE) n° 1207/01 du Conseil du 11 juin 2001 (JOCE L 165 du 21/06/2001) prévoit désormais la possibilité pour un exportateur qui effectue des exportations fréquentes depuis un Etat membre autre que celui dans lequel il est établi d'obtenir le statut d'exportateur agréé auprès de l'autorité douanière de l'Etat membre dans lequel il est établi et où il conserve les documents contenant la preuve de l’origine.

Cette nouvelle disposition offre donc la faculté, par exemple, à un opérateur établi en France et qui exporte ses produits non seulement à partir de la France pour ceux qui y sont obtenus mais également depuis d’autres Etats membres où sont situées ses autres unités de production, d’obtenir en France le statut d’exportateur agréé pour toutes ces exportations.

Dans ce cas, la demande devra être présentée auprès de la direction générale, bureau E/4 – section origine – 8 rue de la Tour des Dames – 75009 PARIS - qui instruira le dossier.

C) Forme de l’autorisation 

L’autorisation sera désormais délivrée sur la base du modèle figurant en annexe 2 de la présente instruction. Elle sera numérotée dans chaque bureau gérant de la procédure dans une série continue, chaque numéro étant affecté de la lettre CE et sera enregistrée dans un registre « ad hoc » comme le prévoyait déjà le § 46 du RPO.

Un exemplaire de l’autorisation délivrée sera remis à la société tandis qu’un exemplaire sera conservé par le bureau de délivrance avec la « déclaration préalable d’origine » y afférente.

Le bureau gérant de la procédure informera les bureaux d’exportation mentionnés par la société sur sa demande. En cas de changement dans la liste des bureaux d’exportation, la société le signalera au bureau gérant de la procédure afin de lui permettre de procéder à l’information des bureaux concernés.

D) Forme de la déclaration sur facture

Le modèle de la déclaration sur facture est annexé à chaque accord mais se présente, à titre général, sous la forme suivante :

«L’exportateur des produits couverts par le présent document (autorisation douanière  n° ..) déclare que, sauf indication claire du contraire, ces produits ont l’origine préférentielle…».

L’origine des produits doit donc y être précisée. A titre général les produits seront d’origine communautaire ou, éventuellement originaires d’un des pays de la zone paneuropéenne en cas d’application dans cette zone des règles de cumul d’origine pour des exportations uniquement à destination des pays de cette zone.

L’attention des opérateurs est appelée sur le fait que la déclaration utilisable dans les échanges CE/Mexique diffère toutefois de ce modèle standard et doit être rédigée de la façon suivante :

«L’exportateur des produits couverts par le présent document (autorisation douanière ou de l’autorité gouvernementale compétente n° ..) déclare que, sauf indication claire du contraire, ces produits ont l’origine préférentielle…».

S’agissant des autorisations délivrées en France, cette déclaration doit être complétée du nom du bureau de douane français gérant la procédure.

L’exportateur doit établir la déclaration sur facture en dactylographiant ou imprimant sur la facture, le bon de livraison ou tout autre document commercial la déclaration. Cette déclaration peut aussi être établie à la main mais dans ce cas, elle doit l’être à l’encre et en caractères d’imprimerie.

Les déclarations sur facture doivent porter la signature manuscrite originale de l’exportateur. Toutefois, un exportateur agréé n’est pas tenu de signer ces déclarations à condition de présenter aux autorités douanières du pays d’exportation, (en France, au bureau gérant de la procédure), un engagement écrit par lequel il accepte la responsabilité entière de toute déclaration sur facture l’identifiant comme si elle avait été signée de sa propre main.

Enfin, lorsque des produits non originaires figurent sur la facture ou le document commercial sur lequel a été établie la déclaration, ceux-ci, forcément non couverts par cette déclaration, doivent être identifiés clairement afin d’éviter tout malentendu.

· E) Actualisation des autorisations délivrées antérieurement à la présente instruction

Les autorisations délivrées, avant la publication de cette note, demeurent valables mais devront toutefois être actualisées progressivement afin de satisfaire à terme aux exigences définies dans la présente note. 

Cette actualisation devra s’effectuer sur la base du dépôt d’une demande conforme aux prescriptions présentées dans cette note lorsque les sociétés seront amenées à présenter des avenants à leur demande initiale pour divers motifs tels que la modification des règles d’origine concernant leurs produits, l’entrée en vigueur d’un nouvel accord commercial, la volonté de bénéficier d’un numéro d’autorisation unique, etc….

Toute difficulté d’application de la présente instruction sera portée à la connaissance du bureau E/4 de la direction générale.

Ces dispositions seront intégrées dans la prochaine mise à jour du Règlement Particulier Origine. 

